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Convention relative à l’adhésion au service retraite

Entre le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Garonne, représenté par son Président Pierre IZARD

Et le (Mairie / Etablissement) ……………………………..

Il est préalablement exposé :

Les articles 23 et 24 de la loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée permettent aux centres de gestion d’assurer toute tâche en matière de retraite et d’invalidité pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. 

La Caisse des Dépôts et Consignations, par convention de partenariat, a confié au centre de gestion de la Haute-Garonne une mission d’information/formation à l’attention des collectivités et des agents et une mission d’intervention sur les dossiers CNRACL pour le compte des collectivités et établissements publics du département.

Par délibération du conseil d’administration n°2014-45 du 17 décembre 2014, le CDG31 a décidé de poursuivre la mission de contrôle et de réalisation des dossiers CNRACL pour le compte des collectivités.

Par délibération du conseil d’administration n°2018-04 du 23 janvier 2018, compte tenu de la prorogation de la convention de partenariat entre le CDG31 et la Caisse des Dépôts et Consignation jusqu’au 31 décembre 2018, la convention d’adhésion au service Retraite est prorogée jusqu’au 31 décembre 2018.
Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet de la convention

Le CDG31 intervient en qualité d’intermédiaire entre la collectivité et la Caisse des Dépôts et Consignations, gestionnaire des fonds CNRACL, IRCANTEC et RAFP en matière :

· d’information et de formation multi-fonds au profit des collectivités affiliées et de leurs agents

· d’intervention sur les dossiers adressés à la CNRACL

Article 2 : Adhésion au service

· Mission d’information et de formation multi-fonds :

Au titre du partenariat, le CDG31 est chargé d’assurer auprès de l’ensemble des collectivités affiliées une mission d’information/formation en matière de réglementation sur les fonds CNRACL, RAFP et IRCANTEC.

· Mission d’intervention sur les dossiers CNRACL :

A la demande de la collectivité, le CDG31 intervient sur le contrôle et la réalisation des dossiers CNRACL :

- Régularisation de cotisations ;

- Validation de services de non titulaire ;

- Rétablissement de droit auprès du Régime Général de l’IRCANTEC ;

- Compte individuel retraite ;

- Simulation de calcul ;

- Demande d’avis préalable ;

- Liquidation des droits à pension CNRACL (normale, invalidité, réversion) ;

Deux formules d’adhésion sont donc ouvertes aux collectivités :

· Contrôle des dossiers basé sur une tarification à l’acte *.

· Réalisation des dossiers basée sur une tarification à l’acte *.

* veuillez cocher la case de la ou les missions auxquelles vous souhaitez adhérer.

Le CDG31 peut agir pour le compte de la collectivité et en son nom auprès de la CNRACL pour ces dossiers.

Article 3 : Modalités particulières

La collectivité s’engage à fournir au CDG31 tous les justificatifs qu’il jugera utile pour l’accomplissement de la mission ainsi que tous les documents transmis par la CNRACL.

La collectivité et le CDG31 s’engagent à utiliser la plate-forme e-services de la CNRACL pour les processus dématérialisés.

Il est convenu que tous les dossiers de demande de liquidation sont à adresser au Centre de Gestion au moins 6 mois avant le départ de l’agent.

Article 4 : Responsabilités

La recevabilité des dossiers et l’attribution des droits au regard de la réglementation des retraites restent de la compétence exclusive de la CNRACL, la collectivité (ou l’établissement) ne saurait engager la responsabilité du CDG31 de quelque manière que ce soit.

Article 5 : Contributions financières

Le traitement des dossiers est soumis à une participation financière fixée comme suit : 

· Contrôle des dossiers, service proposé à toutes les collectivités affiliées au CDG, basé sur une tarification à l’acte :

	Type de dossiers
	Tarifs 

	Régularisation
	20 €

	Validation
	20 €

	Rétablissement
	20 €

	Compte individuel retraite
	20 €

	Estimation indicative globale (Simulation de calcul et Demande d’avis préalable)
	40 €

	Liquidation
	40 €


· Réalisation des dossiers, service proposé à toutes les collectivités affiliées au CDG, basé également sur une tarification à l’acte :

	Type de dossiers
	Tarifs 

	Régularisation
	60 €

	Validation
	60 €

	Rétablissement
	60 €

	Compte individuel retraite
	60 €

	Estimation indicative globale (Simulation de calcul et Demande d’avis préalable)
	140 €

	Liquidation
	140 €


Ces conditions financières sont révisables au début de chaque année civile par avenant à la présente convention. Le recouvrement des frais de mission sera assuré semestriellement par le CDG31 sur la base des dossiers transmis à la CNRACL.

Article 6 : Durée de la convention

La présente convention est établie jusqu’au 31 décembre 2018, date d’échéance de la convention de partenariat signée entre la CDC et le CDG31.

La convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties 3 mois avant son échéance. A compter de sa résiliation, aucun nouveau dossier ne sera pris en compte par le CDG31.

Articles 7 : Compétence juridictionnelle
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Pierre IZARD

